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ARRETE mettant en demeure l'indivision FALK de faire

cesser la mise à disposition aux fins d'habitation du local

situé bâtiment principal, escalier à gauche d'accès au
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Délégation départementale 

de Paris 
 
             Dossier n° : 18090187 

 
 

ARRÊTÉ 
 

mettant en demeure l’indivision FALK   de faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation du 
local situé bâtiment principal, escalier à gauche d’accès au sous-sol, gauche, dernière porte droite       

de l’immeuble sis 60 boulevard Suchet à PARIS 16ème  
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE  
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 4 avril 2019 proposant 
d’engager pour le local situé bâtiment principal, escalier à gauche d’accès au sous-sol, gauche, dernière 
porte droite de l'immeuble sis 60 boulevard Suchet à Paris 16ème (références cadastrales 16BM14 - lot 
de copropriété n° 12), la procédure prévue à l’article L. 1331-22 du code de la santé publique à 
l’encontre de l’indivision FALK , en qualité de propriétaires indivis ; 
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Vu le courrier adressé le 24 mai 2019 à l’indivision FALK et les observations écrites en date du 7 juin 
2019 de madame Colette FALK, propriétaire indivis, à la suite de celui-ci ; 
 
Considérant  que le local en cause mis à disposition aux fins d’habitation est situé en sous-sol 
(enfouissement de 2,80m), d’une surface au sol de 9,51m2, pourvu d’une insuffisance d’éclairement 
naturel et dont la fenêtre est à proximité de la rampe d’accès au garage et de la porte basculante ; 
 
Considérant  qu’il résulte notamment de cette situation : 

- la localisation en sous-sol 
- l’insuffisance d’éclairement naturel 
- la proximité de la fenêtre avec la rampe d’accès au garage et la porte basculante. 

 
Considérant que la lumière naturelle constitue un besoin physiologique et psychologique chez l’homme 
et qu’ainsi, une insuffisance d’éclairement naturel ne permettant pas, par temps clair, l'exercice des 
activités normales de l'habitation sans le secours de la lumière artificielle présente un impact sur la 
qualité et le cycle du sommeil, le stress, la perception de l’environnement et le bien-être de l’occupant ;  
 
Considérant  que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l’hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé ; 

 
Considérant  que ce local est par nature impropre à l’habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d’habitation est prohibée ; 
 
Considérant  le danger pour la santé de l’occupante ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
 

A R R E T E   
 
Article 1 er - L’indivision FALK (liste en annexe 1) , propriétaire du local situé bâtiment principal, 
escalier à gauche d’accès au sous-sol, gauche, dernière porte droite de l'immeuble sis 60 boulevard 
Suchet à Paris 16ème (références cadastrales 16BM14 - lot de copropriété n° 12), est mise en demeure 
d’en faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation. 
 
Article 2  - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 -  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1er ainsi qu’à l’occupante du 
local concerné. 
 
Article 4  - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l’article  
L. 521-1 de ce même code. 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles 
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 5 -  En cas de non-exécution des mesures prescrites à l’expiration du délai fixé, la personne 
citée à l’article 1 de l’arrêté sera redevable du paiement d’une astreinte dans les conditions prévues à 
l’article L.1331-29-1 du code de la santé publique. 
 
Article 6  - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé -EA2- sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 
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L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr). 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 7  - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/. 
 
Article 8 - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 

 
Fait à Paris, le 23 juillet 2019 

 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

 
 
                                                            SIGNE 
 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 1 
 
 
 

INDIVISION FALK 
 
 
 
 
 

 
NOM 

 

 
ADRESSE 

 
Madame FALK Colette 

 
2 place du Général Koenig 
75017 PARIS 
 

 
Madame FALK Virginie 

 
5 rue Marcel Cerdan 
92300 LEVALLOIS-PERRET 
 

 
Monsieur FALK Grégory 
 

 
91 allée des Ajoncs 
85150 SAINTE FOY 
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ANNEXE 2 
 
Article L. 1331-22 du code de la santé publique : 
 
« Les caves, les combles, pièces dépourvues d’ouverture sur l’extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l’habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d’habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu’il fixe.  
Les dispositions de l’article L. 521-2 du code de la construction et de l’habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d’assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l’article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l’article L. 521-3-2 sont applicables. » 
 
Article L. 1337-4- III et suivants du code de la sa nté publique : 
 
Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR : 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 ; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 
 
IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8°, 9° de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
 
VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation.  
 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construc tion et de l'habitation : 
 
Art. L. 521-1.  - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 
: 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cessent d’être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 
 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 
 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
 
De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 
 
Art. L. 521-3-1 . - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 
 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 
 
Art. L. 521-3-2.  - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
 
 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
 

Agence Régionale de Santé - 75-2019-07-23-013 - ARRETE mettant en demeure l'indivision FALK de faire cesser la mise à disposition aux fins d'habitation du
local situé bâtiment principal, escalier à gauche d'accès au sous-sol, gauche, dernière porte droite de l'immeuble sis 60 boulevard Suchet à PARIS 16ème 11



 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 – 01 44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  

Page 8 sur 10

 
 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 
 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 
 
Art. L. 521-4.  - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait : 
 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
 
III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 
 
Les peines encourues par les personnes morales sont : 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 
 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. »  
 
Article L. 111-6-1 du code de la construction et de  l'habitation : 

Sont interdites : 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article.  

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

- les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique : 
 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  

II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier

sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème insalubre à titre

remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin.
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé 

Ile-de-France 
 

Délégation départementale 
de Paris  

 
         Dossier nº : 99090034 

 
 

ARRÊTÉ  
 
prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier 

sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème insalubre  
à titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin. 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 2 mars 2000, déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à 
Paris 20ème insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 février 2012, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème insalubre à 
titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mai 2013, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème insalubre à 
titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 24 juillet 2013, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème insalubre à 
titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 21 janvier 2015, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème 
insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 13 mai 2016, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté préfectoral 
en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème insalubre à 
titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2018, prononçant la mainlevée partielle de l’arrêté 
préfectoral en date du 2 mars 2000 déclarant l’ensemble immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème 
insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures pour y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 21 mars 2019, constatant 
dans le logement situé Bâtiment C, 3ème étage, porte droite de l’ensemble immobilier susvisé, 
références cadastrales de l’immeuble 20AA52, l’achèvement de les mesures pour mettre fin  à 
l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 2 mars 2000 ;  
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber dans le lot n°28 les causes d’insalubrité 
mentionnées dans l’arrêté préfectoral du 2 mars 2000 et que ce lot ne présente plus de risque pour la 
santé des occupants ; 
 
Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
 

 

 

A R R Ê T E  
 
 
Article 1er. - L’arrêté préfectoral du 2 mars 2000, déclarant insalubre à titre remédiable l’ensemble 
immobilier sis 45 rue de Tourtille à Paris 20ème, et prescrivant les mesures destinées à y remédier, est 
levé intégralement. 
 
 
Article 2. - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, Madame Catherine DELMAS, et au syndicat 
des copropriétaires représenté par son syndic le cabinet PMWB GESTION. Il sera également affiché à la 
mairie du 20ème arrondissement de Paris. 
 
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
 
Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 

 
 
 
 

Fait à Paris, le 22 juillet 2019  
 
 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  
 
 
                SIGNÉ 
 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Liberté • Égalité • Fraternité
République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VAIL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP840375661 
N° SIREN 840375661

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 7 mars 2019, par Monsieur Julien VIAUD en qualité de Gérant ;

Vu la saisine du conseil départemental de Paris en date du 11 mars 2019,
Vu la saisine du conseil départemental de la Seine-et-Marne en date du 11 mars 2019, 
Vu la saisine du conseil départemental des Hauts-de-Seine en date du 11 mars 2019, 
Vu la saisine du conseil départemental du Val-de-Marne en date du 11 mars 2019,
Vu la saisine du conseil départemental du Val-d'Oise en date du 11 mars 2019,

Le préfet de Paris

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme SPEAKING AGENCY D, dont l'établissement principal est situé 27 rue Citeaux 75012 
PARIS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 4 juin 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 
trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(75,78,91,92, 93,94, 95)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) - (75, 78, 91, 
92, 93, 94, 95)
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction 
générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 4 juin 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation de la directrice régionale de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdéléj
La respqnM me service 
F. de
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne

N° SAP840375604 
N° SIREN 840375604

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 7 mars 2019, par Monsieur Julien VIAUD en qualité de Gérant ;

Vu la saisine du conseil départemental de Paris en date du 11 mars 2019,
Vu la saisine du conseil départemental des Elauts-de-Seine en date du 11 mars 2019,
Vu la saisine du conseil départemental de Seine-Saint-Denis en date du 11 mars 2019,
Vu la saisine du conseil départemental du Val-de-Marne en date du 11 mars 2019,
Vu la saisine du conseil départemental du Val-d'Oise en date du 11 mars 2019,

Le préfet de Paris 

Arrête :

Article L'r

L’agrément de l'organisme SPEAKING AGENCY E, dont l'établissement principal est situé 27 rue Citeaux 75012 
PARIS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 4 juin 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 
trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(75,78,91,92,93,94,95)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) - (75, 78, 91, 
92, 93, 94, 95)
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241 -10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1 -1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction 
générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 me de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 4 juin 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation de la directrice régionale de la 
Direccte d'tle-de-France,

le service
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850306911 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 28 mai 2019 par Madame ORTIZ BARROSO Maria Ibeth, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme ORTIZ BARROSO Maria Ibeth dont le siège social est situé 9C, boulevard 
Jourdan 75014 PARIS et enregistré sous le N° SAP 850306911 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KlUnite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850764069 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 26 mai 2019 par Monsieur LE BERRIGAUD Lohan, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme LE BERRIGAUD Lohan dont le siège social est situé 109, rue Cardinet 75017 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 850764069 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 804055994 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liber lé • Égalité • Fraternité

République Française

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 10 mai 2019 par Madame MUDET Magali, en qualité de directrice générale, 
pour l'organisme NEURADOM SAS dont le siège social est situé 148, rue de l’Université 75007 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 804055994 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 juin 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CH
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_ Direction Régionale des Entreprises,
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KlUnite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850976630 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 29 mai 2019 par Monsieur RABEZANAHARY Todisoa, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme RABEZANAHARY Todisoa dont le siège social est situé 289, rue de Belleville 
75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 850976630 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 4 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-04-020

Récépissé de déclaration SAP - SPEAKING AGENCY D
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VAIL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP840375661

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de Paris 

Constate :
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la D1RECCTE - unité 
départementale de Paris le 7 mars 2019 par Monsieur Julien VIAUD en qualité de Gérant, pour l'organisme 
SPEAKING AGENCY D dont l'établissement principal est situé 27 rue Citeaux 75012 PARIS et enregistré sous 
le N° SAP840375661 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
• Soutien scolaire ou cours à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 78, 91,92, 93, 94, 95)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (75, 78, 91, 92, 93, 94, 95)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 4 juin 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-04-023

Récépissé de déclaration SAP - SPEAKING AGENCY E
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP840375604

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de Paris 

Constate :
Qu'une déclaration d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 7 mars 2019 par Monsieur Julien VIAUD en qualité de Gérant, pour l'organisme 
SPEAKING AGENCY E dont l'établissement principal est situé 27 rue Citeaux 75012 PARIS et enregistré sous 
le N° SAP840375604 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
• Soutien scolaire ou cours à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 78, 91, 92, 93, 94, 95)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (75, 78, 91, 92, 93, 94, 95)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévales par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 4 juin 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation de la directrice régionale de la 
Direccte dfll^-de-France,
Par subdéli 
La res{
F. de Mot
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-06-05-007

Récépissé de déclaration SAP - ZANABOU Hawa
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 850168287 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 10 mai 2019 par Mademoiselle ZANABOU Hawa, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme ZANABOU Hawa dont le siège social est situé 239, rue de Belleville 75019 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 850168287 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 juin 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-07-23-014

Récépissé modificatif de déclaration SAP - BERTO

Yohann
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

Unité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 819083700

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D,7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 31 mai 
2018.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 11 juillet 2019, par Monsieur BERTO 
Yohann en qualité de micro-entrepreneur.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Article 1 Le siège social de l'organisme BERTO Yohann, dont la déclaration d’organisme 
de service à la personne a été accordée le 31 mai 2018 est situé à l’adresse suivante : 6B rue, 
Parmentier 93400 SAINT OUEN SUR SEINE depuis le 1er janvier 2019.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CIHÀfBBERT
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2019-07-26-005

Arrêté  n° 75-2019-07-26-002  portant attribution de la

médaille de bronze de la jeunesse, des sports et  de

l’engagement associatif (contingent départemental)

Promotion du 14 juillet 2019
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 

 
 

Arrêté  n° 75-2019-07-26-002  

portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports et 

 de l’engagement associatif (contingent départemental) 

Promotion du 14 juillet 2019 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE, 

PRÉFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

 COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 

 

 

Vu le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 relatif à la médaille de la jeunesse et des sports modifié par le  

décret n° 2000-543 du 16 juin 2000 ; 

 

Vu le décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant modifications du décret n° 69-942 du 14 octobre 

1969, relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la médaille de la jeunesse et des sports ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

 

Vu le décret n° 2013-1191 du 18 décembre 2013 modifiant le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié, 

relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la médaille de la jeunesse, des sports et de 

l’engagement associatif ; 

 

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, en qualité de Préfet de la région 

d’Île-de-France, Préfet de Paris ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 octobre 1987 fixant les modalités d’application des dispositions du décret 

n° 83-1035 du 22 novembre 1983 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2018-04-25-011 du 25 avril 2018 portant organisation de la préfecture de la 

région d’Île-de-France, préfecture de Paris ; 

 

Vu l’instruction ministérielle n° 87-197-JS du 10 novembre 1987, sur le remaniement du contingent de 

médailles et la déconcentration de la médaille de Bronze de la jeunesse et des sports ; 

 

Vu l’instruction ministérielle n° 2014/18 du 20 janvier 2014 relative à la médaille de la jeunesse, des sports 

et de l’engagement associatif ; 

 

Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de Paris et à l’occasion de la promotion du 

14 juillet 2019 ; 
 

Arrête 

 

Article 1 : la médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif (contingent 

départemental) est attribuée aux personnes dont les noms suivent : 
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Monsieur ALEXANDRE Stéphane 

Monsieur ANTOLINI Jean-Marc 

Madame BENEVENT née RASSE Josette 

Madame BERNARD Christine 

Monsieur BERNARD Pierre 

Madame CAFFIER née MASSON Elodie 

Madame CURENS Marie Françoise 

Monsieur DAENINCK Maxime 

Monsieur DARTOIS Alain 

Madame DARTOIS Viviane 

Madame DAUNAS née MORIN Nicole 

Monsieur DAVID Frédéric 

Madame DELVERT née GUERRET Geneviève 

Monsieur DREYFUSS Marc 

Madame EL MARHOMY née LE CORRE Sandrine 

Monsieur ESNAULT Alain 

Monsieur FRANÇOIS Pierre 

Monsieur FUCHO Reynald 

Madame GODIN née EMO Brigitte 

Monsieur KLENIEWSKI Christophe 

Madame  LAFORCE Christelle 

Madame LECOINTE Catherine 

Madame LEGRAIN Evelyne 

Madame LEMAIRE née CAMUS Aimée 

Monsieur LEMEE Valentin 

Monsieur MARCO Pierre François 

Madame MATHIS née GARIEL Marie-Alice 

Monsieur MENET Philippe 

Monsieur MILLOT Pierre 

Madame PARMAIN Bernadette 

Monsieur PELLOIS Philippe 

Madame PETIT Isabelle 

Madame PIEYRE DE MANDIARGUES Muriel 

Madame POSINE née GUILLOT Josy 

Monsieur PREVOST Pascal 

Monsieur PRINTEMPS Christophe 

Madame RAINE née DELARUE Brigitte 

Monsieur RASNEUR André 

Monsieur RISPAL Michel 

Madame SURELLE née POMMEREAU Françoise 

Monsieur VIAUD Patrick 
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Article 2 : Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, et 

le Directeur départemental de la cohésion sociale de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris, et 

accessible sur le site internet de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris : 

http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france.  

 

 

Fait à Paris, le 26 juillet 2019 

 

 

Le Préfet de la région d’Île-de-France, 

Préfet de Paris 

 

 

 

Signé Michel CADOT 
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Voies et délais de recours :  

  

Vous avez la possibilité de contester la présente décision, dans un délai de deux mois à compter de 

la notification de cette dernière, par voie de : 

 - recours contentieux : dans les deux mois à partir de la notification de la décision, auprès du 

tribunal administratif compétent. 

 - recours administratif : dans les deux mois à partir de la notification de la décision. 

 recours gracieux, auprès de l’auteur de la décision ; 

 recours hiérarchique, auprès du supérieur hiérarchique de l’auteur de la décision.  

L’introduction d’un recours administratif interrompt les délais de recours contentieux. 

L’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois vaut décision implicite de 

rejet. Dans ce cas, le juge administratif doit être saisi dans les deux mois suivant la réponse expresse 

ou implicite de l’administration. 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris
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Arrêté préfectoral accordant à la SA d'HLM « Immobilière

3F – Agence de Paris »

une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical
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                                                                                             PRÉFET DE PARIS

Arrêté préfectoral accordant à la SA d'HLM « Immobilière 3F – Agence de Paris »
une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical

Le Préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du travail et notamment la troisième partie, livre 1er, articles L3132-3, L3132-20, L3132-
25-3, L3132-25-4 et R3132-16 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 7 juin 2016 accordant  à la  SA d’HLM « Immobilière 3F – Agence de
Paris »
 une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical pour 3 ans ;

Vu la demande présentée par la  SA d’HLM « Immobilière 3F – Agence de Paris »,  située 159, rue
Nationale à Paris  13ème,  sollicitant, en application des articles précités, l’autorisation d’accorder le
repos hebdomadaire un autre jour que le dimanche au personnel salarié de son établissement situé 11
rue de Cambrai à Paris 19ème, chargé d’assurer la surveillance de plusieurs ensembles immobiliers
situés dans les 14ème et 19ème arrondissements de Paris ;

Vu l'avis favorable de l’union départementale UNSA de Paris ;

Vu l'avis favorable de la Chambre de commerce et d’industrie départementale de Paris ;

Vu la demande adressée à la mairie de Paris aux fins de consultation du conseil de Paris siégeant en sa
formation de conseil municipal et en l'absence de réponse ;

Vu la demande adressée au président de la métropole du Grand Paris aux fins de consultation du
conseil de la métropole du Grand Paris et en l’absence de réponse ;

En l'absence de réponse de l’union des syndicats de l’immobilier – UNIS ;

En l'absence de réponse du Mouvement des entreprises de France – MEDEF Paris ;

En l'absence de réponse de l’union départementale CFTC de Paris ;

En l'absence de réponse du syndicat national de l’urbanisme, de l’habitat et des administrateurs de
biens –  SNUHAB/CFE – CGC ;

En l’absence de réponse du syndicat régional Île-de-France des concierges et gardiens d’immeubles –
CGT ;

En l’absence de réponse du syndicat CFDT – section Gardien d’Immeuble ;

En l’absence de réponse du syndicat national des gardiens, concierges et employés d’immeubles FO –
SNGCEI ;

En l'absence de réponse du syndicat national indépendant des gardiens d’immeubles et concierges –
SNIGIC ;

En l'absence de réponse de l’union SOLIDAIRES de Paris ;
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Considérant  que  la  SA d'HLM  « Immobilière  3F-Agence  de  Paris  assure  la  gestion  de  250 000
logements destinés aux ménages à revenus modestes ;

Considérant qu'il apparaît nécessaire d'organiser une activité de surveillance sept jours sur sept, afin
de contrôler le bon fonctionnement permanent des installations et de veiller ainsi à la sécurité et à la
protection des occupants et des biens des ensembles immobiliers concernés ;

Considérant que pour assurer la continuité du service rendu aux locataires, la SA d'HLM Immobilière
3F a décidé de maintenir les deux emplois d’agents de présence sur chacun de ces sites immobiliers,
dans  le  cadre  du  dispositif  du  contrat  d’avenir  qui  favorise  le  retour  à  l’emploi  des  personnes
bénéficiant des minima sociaux ;

Considérant que les principales missions de ces personnels consistent à assurer une présence sur les
sites, afin d’intervenir en relais des gardiens d’immeubles, auprès des habitants durant le week-end et
les  jours  fériés  et  d’exercer  une  surveillance  en  effectuant  des  rondes,  en  signalant  tout
dysfonctionnement à l’astreinte ou aux services compétents pour une intervention si nécessaire ;

Considérant  que  pour  assurer  le  suivi  et  le  contrôle  de  l'activité  le  week-end,  la  SA d'HLM
Immobilière 3F est amenée à faire travailler quatre personnes dans plusieurs ensembles immobiliers
situés dans les 19ème et 14ème arrondissements de Paris ;

Considérant, dans ces conditions, que le repos simultané le dimanche de tout le personnel salarié de
cet  établissement  serait  préjudiciable  aux  résidents  des  immeubles  concernés  et  affecterait  le
fonctionnement normal du syndicat des copropriétaires si ces prestations habituelles ne pouvaient être
assurées tous les jours de la semaine y compris le dimanche ;

Sur  la  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er     :   La  SA d'HLM « Immobilière 3F – Agence de Paris » est autorisée à accorder le
repos hebdomadaire un autre jour que le dimanche au personnel salarié de son établissement situé 11
rue de Cambrai à Paris 19ème, chargé d’assurer la surveillance de plusieurs ensembles immobiliers
situés dans les 14ème et 19ème arrondissements de Paris.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans à compter de la date
du présent arrêté.

ARTICLE 3     : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du code du travail qui  
dispose qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral du 7 juin 2016 accordant une autorisation de déroger à la règle du
repos dominical à la SA d'HLM « Immobilière 3F – Agence de Paris » est abrogé.

ARTICLE 5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux,  auprès  du  tribunal
administratif de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut également,
dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris et/ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail.  Le recours gracieux
et/ou hiérarchique prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivant la décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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ARTICLE 6 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, le sous-directeur, adjoint au directeur de la modernisation et de l'administration et le directeur
de  l'unité  territoriale  de  Paris  de  la  direction  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié à la  SA d’HLM « Immobilière 3F – Agence de Paris » et publié au
recueil  des actes administratifs  de la  préfecture  de la  région d’Ile-de-France,  préfecture  de Paris,
accessible sur le site internet : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france.

                                           

Fait à Paris, le 25 juillet 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris et par délégation
Le sous-directeur, adjoint au directeur de la modernisation et de l’administration

       SIGNÉ

Jean-Louis AMAT

3
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le cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi

27 et le dimanche 28 juillet 2019.
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

          Arrêté n° 2019-00644 
portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le 
cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 27 et le dimanche 28 juillet 2019 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13 et L. 2512-
14 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ; 

Vu l’arrêté n° 2019-00642 du 24 juillet 2019 instituant un périmètre de protection et 
différentes mesures de police à l’occasion de l’arrivée du Tour de France 2019 sur les 
Champs-Elysées ; 

Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, 
au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue 
de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 644-4 du 
même code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; 

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous 
la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les 
lieux d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des 
bagages, ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant les appels lancés dans le contexte du mouvement dit des « gilets jaunes », et 

largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouvelles manifestations à Paris le samedi 27 
juillet prochain pour un Acte XXXVII de la mobilisation ; 

Considérant en outre que, à l’occasion de l’arrivée du Tour de France de cyclisme 2019 sur 
l’avenue des Champs-Elysées dans l’après-midi du dimanche 28 juillet 2019, des petits 
groupes composés de personnes se revendiquant « gilets jaunes » pourraient se rendre dans le 
secteur des Champs-Élysées et être tentés d’y rester à l’issue du protocole de remise des 
trophées ; que, à cet égard, le dimanche 14 juillet 2019, à l’issue du défilé militaire, des 
débordements se sont produits dans le haut de Champs-Elysées, avec des tentatives de mise en 
place de barricades, commis par 200 personnes environ se revendiquant « gilets jaunes » 
venus pour en découdre, obligeant à une intervention rapide et réactive des forces de l’ordre 
pour faire cesser les exactions ; 

Considérant que, compte tenu du caractère systématique et récurrent de ces agissements 
depuis le début du mouvement dit des « gilets jaunes » dans ce secteur de la capitale, à la fois 
attractif et symbolique pour ces derniers, des mesures de restriction ont été prises dans ce 
périmètre depuis le 23 mars dernier à l’égard de ce mouvement ; que depuis lors ce secteur n’a 
pas connu le même niveau élevé de dégradation et de violence, alors que des incidents se sont 
produits dans d’autres lieux de la capitale, en particulier lors de la manifestation intersyndicale 
du 1er mai dernier ; 

Considérant, en outre, que la place de la Concorde est située à proximité de la présidence de 
la République et du ministère de l’intérieur, mais également des ambassades des Etats-Unis et 
du Royaume Uni ; qu’elle se trouve ainsi dans un périmètre dans lequel des mesures 
particulières et renforcées de sécurité sont assurées en permanence, notamment dans le 
contexte actuel de menace terroriste qui demeure à un niveau élevé ; que cette place et les 
voies adjacentes situées dans le secteur de ces institutions ne constituent pas dès lors des lieux 
appropriés pour accueillir des manifestations revendicatives, en raison des fortes contraintes 
de sécurité qui pèsent sur ces sites ; 

Considérant, par ailleurs, que le samedi 27 juillet, une manifestation déclarée de personnes 
se revendiquant « gilets jaunes » empruntera un itinéraire passant à proximité du secteur du 
Trocadéro et de la Tour Eiffel avec le risque que certains des participants en profite pour 
s’écarter du parcours déposé ; que ce secteur, l’un des plus touristiques au monde, connaissant 
une très forte affluence le week-end, ne saurait accueillir, dans ce contexte, des manifestations 
revendicatives non encadrées et présentant, en outre, des risques de troubles graves à l’ordre 
public ; que l’affluence attendue dans ce secteur rendrait particulièrement compliquée, 
périlleuse et dangereuse l’intervention des forces de maintien de l’ordre en cas de troubles et 
de désordres ; 

Considérant, d’autre part, que, à la suite du grave incendie qui a touché la cathédrale Notre-
Dame de Paris, un périmètre d’interdiction a été mis en place pour des raisons de sécurité et 
de conduite des opérations de sécurisation ; que, dès lors, aucune manifestation revendicative 
ne saurait se tenir aux abords de ce périmètre où sont susceptibles de se rassembler le week-
end estival des 27 et 28 juillet prochains, à l’instar des jours précédents, de nombreux 
parisiens, fidèles et touristes venus constater les dégâts de l’incendie ou se recueillir devant la 
cathédrale ; 
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Considérant, par ailleurs, que le week-end estival des 27 et 28 juillet 2019 de nombreux 

autres rassemblements et événements se tiendront dans la capitale et sa proche banlieue, qui 
mobiliseront fortement les services de police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et 
le bon déroulement, dans un contexte de menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les 
forces de sécurité intérieure pour garantir la protection des personnes et des biens contre les 
risques d’attentat, dans le cadre du plan VIGIPIRATE renforcé ; 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit 
de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre 
les mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre 
public, à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que répondent à ces 
objectifs, des mesures qui définissent des périmètres dans lesquels des restrictions sont mises 
en œuvre, notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles graves à 
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et celle des sites et 
institutions sensibles que sont notamment la présidence de la République, le ministère de 
l’intérieur et l’Assemblée nationale ; 

 
 Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 

AINSI QUE LE PORT ET LE TRANSPORT D ’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE  
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements déclarés, annoncés ou projetés de 

personnes se revendiquant des « gilets jaunes », ainsi que le port et le transport d’armes par 
nature et de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code 
pénal, sont interdits le samedi 27 et le dimanche 28 juillet 2019 dans un périmètre comprenant 
la place Charles-de-Gaulle, l’avenue des Champs-Elysées, la place de la Concorde, le musée 
du Louvre, les Invalides, le Trocadéro et la Tour Eiffel et délimité par les voies suivantes, qui 
y sont incluses : 

- Place de la Porte Maillot 
- Avenue Malakoff, 
- Avenue Raymond Poincaré, 
- Rue de Longchamp, 
- Place de Mexico, 
- Rue Decamps, 
- Avenue Georges Mandel, dans sa partie comprise entre la rue Decamps et la rue 

Scheffer, 
- Rue Scheffer, 
- Rue Vineuse, 
- Place de Costa Rica, 
- Rue de l’Alboni, 
- Avenue du Président Kennedy, 
- Pont d'Iena, 
- Quai Branly, 
- Avenue de la Bourdonnais, 
- Rue Duquesne, 
- Rue d'Estrées, 
- Rue de Babylone, 
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- Rue du bac, 
- Quai Voltaire, 
- Quai Malaquais, 
- Pont des Arts, 
- Quai François Mitterrand, 
- Quai de l'amiral Coligny, 
- Rue du Louvre, 
- Rue Montmartre, 
- Rue de Réaumur, 
- Rue du 4 septembre, 
- Place de l'opéra, 
- Rue de la Chaussée d'Antin, 
- Place Estienne d'Orves, 
- Rue de Londres, 
- Rue de Constantinople, 
- Avenue de Villiers 
- Place du Marechal Juin 
- Boulevard Pereire, jusqu’à la place de la Porte Maillot. 
 
Les cortèges, défilés et rassemblements mentionnés au premier alinéa sont également 

interdits, ainsi que le port et le transport d’armes par nature et par destination, dans un 
périmètre comprenant Notre-Dame de Paris et délimité par les voies suivantes, qui y sont 
incluses : 

- Boulevard du Palais ; 
- Quai de la Corse ; 
- Quai aux Fleurs ; 
- Quai de l’Archevêché ; 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle ; 
- Quai de Montebello ; 
- Petit pont - Cardinal Lustiger ; 
- Quai du Marché Neuf ; 
- Boulevard du Palais. 

 
TITRE II 

MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 

RASSEMBLEMENTS SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 
 
Art. 2  - Sont interdits à Paris le samedi 27 et le dimanche 28 juillet 2019aux abords et au 

sein des cortèges, défilés et rassemblements se revendiquant des « gilets jaunes », le port et le 
transport par des particuliers, sans motif légitime : 

 
- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 

- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, inflammables 
ou corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le gaz, l’alcool à 
brûler, le méthanol, la térébenthine, le white spirit, l’acétone, les solvants ; 

- D’objet destinés à dissimuler tout ou partie du visage afin de ne pas être identifié ; 
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- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés 

par les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 
 

TITRE III 
DISPOSITIONS FINALES  

 
Art. 3  - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des 

mesures complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la 
situation et lorsque les circonstances l’exigent. 

 
Art. 4  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation, le 

directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur opérationnel 
des services techniques et logistiques, la directrice du renseignement, le directeur de la police 
judiciaire et la secrétaire générale de la ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de police, communiqué au procureur de la République de Paris et consultable 
sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 26 juillet 2019 
 
 
 

Didier LALLEMENT 
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Arrêté n° 2019-00645 autorisant les agents agréés du

service interne de sécurité de la RATP à procéder à des

palpations de sécurité dans certaines stations du réseau,

ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, du

samedi 27 juillet au vendredi 6 septembre 2019.
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CABINET DU PREFET 

 
 

          Arrêté n° 2019-00645 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à des 
palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de 

transport les desservant, du samedi 27 juillet au vendredi 6 septembre 2019 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens ; 

Vu la saisine en date du 24 juillet 2019 du directeur de la sûreté de la Régie autonome des 
transports parisiens ; 

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les 
agents agréés du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de 
transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par 
l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la 
sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; que cet 
arrêté est pris pour les transports en commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-
de-France par le préfet de police ; 

Considérant que les stations du réseau de la RATP desservant des lieux touristiques 
constituent des espaces particulièrement exposés à des risques de vol et à divers trafics ; que, à 
cet égard, il a été constaté depuis le début de l’année une très forte progression des vols à la 
tire ; que des mesures doivent être prises pour lutter contre ce phénomène ; 

Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à l'existence 
de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la 
sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui 
demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à 
la sécurité des usagers de la Régie autonome des transports parisiens, qui relève au premier 
chef de la responsabilité de l’exploitant ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 

adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la Régie 
autonome des transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines 
stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, du samedi 27 
juillet au vendredi 6 septembre 2019 répond à ces objectifs ; 

 
Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports 

parisiens agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 
susvisé peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le 
consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité du samedi 27 
juillet au vendredi 6 septembre 2019 inclus dans les stations suivantes, ainsi que dans les 
véhicules de transport les desservant, de leur ouverture à leur fermeture : 

- Opéra, 
- Havre Caumartin, 
- Chaussée d’Antin La Fayette, 
- Saint-Michel, 
- Saint-Michel Notre Dame, 
- Cluny la Sorbonne, 
- Odéon, 
- Mabillon, 
- Sèvres-Babylone, 
- La Motte-Picquet Grenelle, 
- École Militaire, 
- La Tour Maubourg, 
- Invalides, 
- Trocadéro, 
- Alma Marceau, 
- Franklin D. Roosevelt, 
- Georges V, 
- Charles de Gaulle – Etoile, 
- La Défense, 
- Esplanade de la Défense, 
- Pont de Neuilly, 
- Les Sablons, 
- Porte Maillot, 
- Place de Clichy, 
- Blanche, 
- Pigalle, 
- Anvers, 
- Stalingrad, 
- Jaurès, 
- Barbès-Rochechouart, 
- La Chapelle, 
- Marcadet-Poissonniers, 
- Simplon, 

…/… 
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- Porte de Clignancourt, 
- Louvre-Rivoli, 
- Palais Royal-Musée du Louvre, 
- Tuileries, 
- Concorde, 
- Montparnasse, 
- Val d’Europe, 
- Marne-La-Vallée – Chessy. 
 
Art. 2  - La préfète de la Seine-et-Marne, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet directeur du 

cabinet, le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de 
l’ordre public et de la circulation et la présidente-directrice générale de la Régie autonome des 
transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié aux recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des 
préfectures de la Seine-et-Marne et des Hauts-de-Seine. 

 
 Fait à Paris, le 26 juillet 2019 
 

Le Préfet de Police, 
                                                                                           Pour le Préfet de Police 
                                                                                               Le Chef de Cabinet 
 
                                                                                              Carl ACCETTONE 
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DELEGATION DU PREFET DE POLICE POUR LA SECURITE ET LA SURETE DES 
PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
 

ARRETE PREFECTORAL n° 2019-246 modifiant l’arrêté n° 2018-134 
du 3 juin 2018 nommant les membres de la commission de sûreté 

de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle 
 

 

Vu  le code de l’aviation civile ; 

Vu  le Code de la sécurité intérieure; 

Vu  le Code des transports ; 

Vu  le Code des collectivités territoriales ; 

Vu  la loi du 28 février 2017 sur le statut de Paris et l’aménagement métropolitain ; 

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu  le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de 
Gaulle et de Paris-Le Bourget ; 

Vu  le décret du 14 février 2018 nommant Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR sous-préfet 
chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des aéroports de Paris-
Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ; 

Vu  le décret du 20 mars 2019 nommant Monsieur Didier LALLEMENT préfet de police de Paris ; 

Vu  l’arrêté Ministériel du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté du transport 
aérien ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2018-134 du 3 juin 2018 nommant les membres de la commission de 
sûreté de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle ; 

Vu  l’arrêté préfectoral n° 2018-00649 du 28 septembre 2018 relatif à la sûreté de l’aviation civile sur 
l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle ; 

 

 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 
1, RUE DE LA HAYE – CS 10977 – TREMBLAY EN FRANCE – 95733 ROISSY CEDEX – Tél. : 01 75 41 60 00 

mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 
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Vu  l’arrêté n° 2019-00314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature au préfet délégué pour la 
sécurité et la sûreté des aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ; 

Considérant la demande de Monsieur Marc HOUALLA, directeur de l’aéroport de Paris-Charles de 
Gaulle, dans son courrier du 8 juillet 2019 ; 
 
 

 
 

ARRETE 
 
 
 

Article 1  
 
Madame Corinne COUSSEAU est nommée titulaire du siège n°5 de la commission de sûreté de 
l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle, en remplacement de Madame Nathalie VAIREL. 
 
Article 2 
 
Le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de 
Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget, le commandant de la compagnie des transports aériens de 
Paris-Charles de Gaulle et du Bourget, le directeur de la police aux frontières des aéroports de 
Paris-Charles de Gaulle et du Bourget, le directeur inter-régional des douanes de Paris-Aéroports et 
le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui est publié au bulletin d’informations administratives des services 
de l’État. 

 
        

  Roissy, le 24 juillet 2019 
 

Pour le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté 
des aéroports de Paris-Charles-De-Gaulle, 

de Paris-Orly et du Bourget, 
Le directeur des services, 

 
 
 

     Christophe BLONDEL-DEBLANGY 
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Sous-direction des personnels 

 

A r r ê t é  

relatif à la composition du comité technique interdépartemental des services de police  
de la préfecture de police 

N° 19-028 
 
 

   
 Le préfet de police, 

Vu l’arrêté des consuls du 12 messidor an VIII ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 26 septembre 2014 portant création des comités techniques des services 
déconcentrés de la police nationale ; 

Vu les résultats des élections professionnelles organisées entre le 30 novembre et le 6 décembre 
2018 pour la désignation des représentants du personnel au comité technique interdépartemental des 
services de police de la préfecture de police ; 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé en qualité de représentant de l'administration au comité technique interdépartemental des 
services de police de la préfecture de police : 
 
M. Didier LALLEMENT , préfet de police ; 
M. Charles MOREAU, préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police. 
 

Article 2 

Sont désignés en qualité de représentants du personnel titulaires et suppléants au comité technique 
interdépartemental des services de police de la préfecture de police : 

1°) au titre des organisations syndicales Alliance Police Nationale – Synergie Officiers – Syndicat 
Indépendant des Commissaires de Police (SICP) - Syndicat National Alliance des Personnels 
Administratifs, Techniques, Scientifiques et Infirmiers de la police nationale (SNAPATSI) : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 
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M. Loïc TRAVERS  Mme Isabelle TROUSLARD 

M. Emmanuel CRAVELLO  Mme Yasmina GUERNIER 

M. Patrice RIBEIRO  M. Jean-Paul MEGRET 

M. Yvan ASSIOMA  M. Grégory GOUPIL  

M. Emmanuel QUEMENER M. Yoann MARAS  

 
2°) au titre de la fédération de syndicats du ministère de l’intérieur – Force ouvrière (FSMI-
FO) : 

Membres titulaires Membres suppléants 

Mme Nathalie ORIOLI  M. Josias CLAUDE 

M. Rocco CONTENTO M. Sébastien HERITIER 

M. Alain BARROUQUERE-THEIL  M. Erwan GUERMEUR  

Mme Virginie DALENS  Mme Leila Myriam MOSTEFAI  

 
3°) au titre des organisations syndicales Union nationale des syndicats autonome – Fédération 
autonome de syndicats du ministère de l’intérieur (UNSA-FASMI) et Syndicat National 
Indépendant des Personnels Administratifs, Techniques et Scientifiques de la police nationale 
(SNIPAT) : 

Membres titulaire Membres suppléant 

M. Christophe TIRANTE  M. Stéphane IMMERY  

Article 3 

L’arrêté préfectoral n°19-002 du 17 janvier 2019 relatif à la composition du comité technique 
interdépartemental des services de la préfecture de police est abrogé. 

Article 4 

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ile-de-France. 

 

Fait le 18 juillet 2019 Le préfet de police, 
 
 
 

                   Didier LALLEMENT  
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURITE ET LA SURETE 
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Mél : secretariat-roissy@interieur.gouv.fr 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°2019 - 281 

Modifiant et annulant certaines dispositions de l’arrêté préfectoral n°2019-15 du 8 janvier 2019 
modifiant temporairement l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n°2018-653 du 28 septembre 2018 
relatif aux dispositions générales de sûreté applicables sur l’aéroport du Bourget et portant 

organisation des travaux de modification du Terminal et des limites de frontières des hangars A, 
B et C (414, 413 et 415) 

 
 
 
Le Préfet de Police, 
 
Vu le règlement (CE) n°300/2008 modifié du parlement européen et du conseil du 11 mars 2009 relatif 
à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile ; 
Vu le règlement (UE) n°1254/2009 de la commission du 18 décembre 2009 fixant les critères 
permettant aux Etats membres de déroger aux normes de base communes en matière de sûreté de 
l'aviation civile et d'adopter d'autres mesures de sûreté ; 
Vu le règlement d’exécution (UE) n°2015/1998 de la commission du 5 novembre 2015 fixant des 
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la 
sûreté de l'aviation civile, notamment le 1.5 de l’annexe ; 
Vu le code de l’aviation civile, notamment ses articles R. 213-1-2, R. 213-1-3, R. 213-1-5 et R. 213-1-6 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2212-2 ; 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article L  123-1 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 122-2 ; 
Vu le code de transports, notamment son article L. 6332-2 ; 
Vu la loi n°2005-357 du 20 avril 2005 relative aux aéroports ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 76 ; 
Vu le décret n°2005-828 du 20 juillet 2005 relatif à la société Aéroports de Paris ; 
Vu le décret n°2010-655 du 11 juin 2010 relatif au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
plates-formes aéroportuaires de Roissy-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly; 
Vu l’arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l'aviation civile ; 
Vu l’arrêté du 2 juin 2017 relatif au service de la préfecture de Police chargé de la lutte contre 
l’immigration irrégulière et aux compétences de certaines directions de la préfecture de Police et de la 
direction centrale de la police aux frontières sur les emprises des aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, 
du Bourget et de Paris-Orly ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-651 du 28 septembre 2018 portant organisation de la surveillance sur 
l'aérodrome de Paris-Le Bourget ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-652 du 28 septembre 2018 relatif aux mesures de police générale 
applicables sur l’aéroport de Paris-Le Bourget ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2018-653 du 28 septembre 2018 relatif aux mesures de sûreté applicables sur 
l’aéroport de Paris-Le Bourget. 
 
 
Vu la décision de la direction de l’aviation civile nord n°2013-038 du 31 mai 2013 portant sur les 
mesures particulières d’application relatives à la circulation des piétons côté piste ; 
Vu la décision de la direction de l’aviation civile nord n°2013-039 du 31 mai 2013 portant sur les 

mesures particulières d’application relatives à la circulation, le stationnement et le stockage des 
véhicules, engins et matériels côté piste ; 

Vu la décision de la direction de l’aviation civile nord n°2013-040 du 31 mai 2013 relative aux 
modalités de formation à la conduite des véhicules et engins sur l’aérodrome de Paris-Le Bourget ; 

 
 
Considérant la reprise du Terminal 2 de la société Signature Flight Support par le Groupe Clair 
(Terminal de la société ASTONSKY) à compter du 1er janvier 2019 ; 
 
Considérant les travaux programmés dans les bâtiments 413, 414 et 415 préalable à la phase 
d’exploitation ; 
 
Considérant les différentes phases de modification du tracé de la limite de frontière pour les besoins 
des travaux ; 
 
Considérant une nouvelle planification des travaux consécutifs aux modifications apportées au projet et 
aux procédures administratives portant sur l’instruction des permis de construire ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 

ARTICLE 1 : 
La limite côté ville / côté piste précisée à l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n°2018-653 du 29 septembre 
2018 relatif aux dispositions générales de sûreté applicables sur l’aéroport du Bourget, est modifiée 
selon les phases précisées dans les plans annexés au présent arrêté, du 9 janvier au 26 août 2019. 
 
La limite revêt un obstacle physique clairement visible pour le public qui interdit tout accès aux 
personnes non autorisées. 
 
Le bâtiment 415 (hangar C) est déclassé de la zone délimitée de la zone de sûreté à accès réglementé 
(ZDZSAR) en zone côté ville du 9 janvier au 26 août 2019 (phase n°2 du plan annexé au présent 
arrêté). 
 
Le 27 août 2019, la limite de frontière côté ville / côté piste des bâtiments 413, 414 et 415 retrouve son 
tracé originel. 
 
Les phases 4 et 5 décrites dans l’arrêté préfectoral n°2019-15 du 8 janvier 2019 susvisé sont annulées. 
 
ARTICLE 2 : 
Du 9 janvier au 26 août 2019, les points d’accès privatifs permanents 89BF et 90 BF, ainsi que les 
portes monumentales du bâtiment 415 (hangar C) donnant accès à la zone délimitée de la zone de 
sûreté à accès réglementé (ZDZSAR)) seront fermés et verrouillés, associés à un dispositif technique 
garantissant l’intégrité de la fermeture desdits points d’accès. 
 
Avant la modification de zonage, des témoins d’intégrité à usage unique contenant des numéros de 
traçabilité seront disposés sur l’ensemble des points d’accès sus-mentionnés. 
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Les zones objets du déclassement en zone côté ville devront être vides de tout objet et matériel. 
 
La phase 3 portant reclassement en zone délimitée de la zone de sûreté à accès réglementé (ZDZSAR) 
des parties des hangars 413, 414 et 415 objets de phases de déclassement en zone côté ville, sera 
précédée d’une décontamination au moyen d’une fouille de sûreté opérée par des agents de sûreté 
associé à un dispositif cynophile. 
 
 
Article 3 :  
Les manquements aux dispositions du présent arrêté ainsi qu’aux autres dispositions mentionnées aux 
articles R.217-3 et R.217-3-2 du code de l’aviation civile font l’objet de constats notifiés par les services 
compétents de l’Etat habilités aux personnes physiques ou morales concernées et sont transmis au 
préfet. 
 
Le préfet peut prononcer une sanction administrative après avis de la commission sûreté visée aux 
articles D.217-1 à D.217-3 ou, dans les cas visés à l’article R. 217-3-2 du code de l’aviation civile, du 
délégué permanent de cette commission. 
 
 
Article 4 :  
Le préfet de police, le commandant du groupement de la gendarmerie des transports aériens Nord, le 
directeur de la police aux frontières de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle et du Bourget, le directeur 
interrégional des douanes et des droits indirects de Paris-Aéroports et le directeur de la sécurité de 
l’aviation civile nord sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures de la 
Seine-Saint-Denis et du Val d’Oise. 
 
Sur demande, les documents annexés sont consultables auprès de la Délégation du Préfet de Police 
pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris. 
 
 

Roissy, le 26 juillet 2019 
 

Pour le Préfet de Police 
Le Sous-Préfet 

 
 
 
 

Pierre MARCHAND-LACOUR 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURITE ET LA SURETE 
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°2019 – 281 

Modifiant et annulant certaines dispositions de l’arrêté préfectoral n°2019-15 du 8 janvier 2019 
modifiant temporairement l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n°2018-653 du 28 septembre 2018 
relatif aux dispositions générales de sûreté applicables sur l’aéroport du Bourget et portant 

organisation des travaux de modification du Terminal et des limites de frontières des hangars A, 
B et C (414, 413 et 415) 

 
NOTICE D’INFORMATION 

DU 23 JUILLET 2019 
 

TERMINAL ASTONSKY 
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Arrêté n°DTPP 2019-0952 portant renouvellement

d'habilitation dans le domaine funéraire.

Préfecture de Police - 75-2019-07-24-009 - Arrêté n°DTPP 2019-0952 portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire. 73



 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
    

A R R Ê T É DTPP-2019-952 du 24 juillet 2019 
Portant renouvellement d’habilitation  dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ; 

. Vu l'arrêté DTPP n° 2013-935 du 30 août 2013 modifié, portant habilitation n° 13-75-0089  
dans le domaine funéraire pour une durée de six ans de l'établissement « POMPES FUNÈBRES 
BERTRAND » situé 50, boulevard de l’hôpital à Paris 13ème ; 

. Vu la demande de renouvellement d’habilitation formulée le 19 avril 2019 et complété en dernier 
lieu le 16 juillet 2019 par M. Jean-Claude BERTRAND, directeur général de la société citée ci-
dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

A R R Ê T E  
Article 1er :     L’établissement : 

 POMPES FUNÈBRES BERTRAND  
 50, boulevard de l’hôpital 
 75013 PARIS 
 exploité par M. Jean-Claude BERTRAND est habilité pour exercer sur l’ensemble du 

territoire français les activités funéraires suivantes : 
- Transport des corps avant et après mise en bière au moyen des véhicules 

immatriculés sous les numéros DS-421-BZ et FG-890-CX, 
- Organisation des obsèques, 
- Soins de conservation, 
- Fourniture de housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires, 
- Fourniture des corbillards, 
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. 

Article 2 :   Le numéro de l’habilitation est 19-75-0089. 
Article 3 :  Cette habilitation est valable six ans, à compter de la date de notification du présent 

arrêté. 
Article 4 :  L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 

accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l’expiration de l’habilitation détenue. 

Article 5 :  Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
             La Sous-Directrice de la protection sanitaire  

           et de l’environnement, 

               SIGNÉ 
            Isabelle MÉRIGNANT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 

A R R Ê T É DTPP-2019- 0959 du 25 juillet 2019 
Portant modification d’habilitation  dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ; 

. Vu l'arrêté DTPP-2019-689 du 7 juin 2019  portant renouvellement d’habilitation n° 19-75-0452 dans le 
domaine funéraire pour une durée de six ans de l’établissement « FUNECAP IDF » à l’enseigne 
« ROC ECLERC » situé 196, rue du Faubourg Saint-Antoine à Paris 12ème ; 

. Vu la demande de modification d’habilitation formulée le 16 juillet 2019 par M. Luc BEHRA, directeur 
général de la société « FUNECAP IDF , en raison du changement d’adresse de l’établissement cité 
ci-dessus ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

A R R Ê T E  

Article 1er :    L’établissement : 

 FUNECAP IDF 
 A l’enseigne : ROC ECLERC 
 190, rue du Faubourg Saint-Antoine  
 75012 PARIS 
 exploité par M. Luc BEHRA est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire français 

les activités funéraires suivantes : 
- Organisation des obsèques, 

- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs, ainsi que des 
urnes cinéraires, 

- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations. 

Article 2 :  L’établissement est également habilité à sous-traiter, sur l’ensemble du territoire   français, 
l’activité funéraire suivante dans les conditions définies ci-dessous et sous réserve de la 

validité de l’habilitation du sous-traitant : 

Article 3 :  Le reste est sans changement. 

Article 4 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire 

et de l’environnement, 
 
         SIGNÉ 
 

Isabelle MÉRIGNANT 

Société Activités Adresse N° habilitation 

KUZMA 
FUNÉRAIRE 

- transport des corps avant et 
après mise en bière 

2 rue de l’Égalité 
91570 D’HUISON-LONGUEVILLE 

15-91-177 
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION  DE LA SECURITE DU PUBLIC  
BUREAU DES HOTELS ET FOYERS  
DTPP/ SDSP/ BHF/5421 
Catégorie : 5ème   
Types : O 
DTPP 2019-958                                                                                             Fait à Paris, le 25 juillet 2019 

 

 

 

ARRETE PORTANT OUVERTURE DE L’HOTEL BALLU 
SIS 28/30 RUE BALLU A PARIS 9ème 

 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles  
R.111-19 à R.111-19-12 et R.123-45 et R.123-46 ; 

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

Vu le décret n°2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le code de 
la construction et de l'habitation ; 

Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public ; 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 modifié fixant les dispositions prises pour l'application des 
articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 
du décret n° 2006-555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au 
public ; 

Vu l’arrêté n° 2014-00581 du 7 juillet 2014 fixant la composition et le mode de 
fonctionnement de la commission consultative de sécurité et d’accessibilité de la préfecture 
de police ; 

Vu l’arrêté n°2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la Direction des Transports et de la Protection du Public de la Préfecture de 
police ;  

…/… 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
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http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 
Vu l'avis favorable à la réception de travaux et à l’ouverture au public de  

l’hôtel Ballu sis 28/30 rue Ballu à Paris 9ème émis le 1er juillet 2019, par le groupe de visite de la 
préfecture de police, au titre de la sécurité et de l’accessibilité aux personnes handicapées, validé 
par la délégation permanente de la commission de sécurité du 2 juillet 2019 ; 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public : 
 

 

A R R E T E 

Article 1 : L’hôtel Ballu sis 28/30 rue Ballu à Paris 9ème, classé en établissement recevant 
du public de type O et N avec activité secondaire de type X de 5ème catégorie, est déclaré ouvert. 

 
Article  2 : L’exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les 

dispositions du code de la construction et de l’habitation et du règlement de sécurité contre 
l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant du public. 

 
Tous les travaux qui ne sont pas soumis au permis de construire mais qui 

entraînent une modification de la distribution intérieure ou nécessitant l’utilisation d’équipements, 
de matériaux ou d’éléments de construction soumis à des exigences règlementaires, devront faire 
l’objet d’une demande d’autorisation. Il en sera de même des changements de destination des 
locaux, des travaux d’extension ou de remplacement des installations techniques, et des 
aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l’établissement. 

Article 3 : Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 

 
    Pour le Préfet de Police et par délégation, 
    Le Sous-Directeur de la Sécurité du Public 

 
Christophe AUMONIER  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NOTA : Les voies et délais de recours sont mentionnés en annexe jointe  
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VOIES et DÉLAIS de RECOURS 
* * * * 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, il vous est possible dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de la notification qui vous en sera faite : 

soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

soit de saisir d'un  RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal Administratif de Paris 
7, rue de Jouy - 75181 PARIS CÉDEX 04 

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application de la présente décision. 

Le recours GRACIEUX doit être écrit, il doit exposer les arguments ou faits 
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 

Le recours CONTENTIEUX s'exerce pour contester la LÉGALITÉ de la présente 
décision. Il doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique 
relative à ce non-respect. 

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX dans un délai de 2 mois 
à compter de la date de réception par l'administration de votre recours, celui-ci doit 
être considéré comme rejeté (décision implicite de rejet). 

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX, le Tribunal Administratif peut être 
saisi d'un recours contentieux dans le délai de 2 mois à compter de la date de la 
décision de rejet, explicite ou implicite. 
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AVIS DE RECRUTEMENT DISPOSITIF PACTE 2

postes pour l’accès au corps des adjoints techniques de

l’intérieur et de l’outre-mer, au titre de l’année 2019

(catégorie C).
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SGAMI DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ DE PARIS 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION 
DIECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS 
SERVICE DU PILOTAGE ET DE LA PROSPECTIVE 

BUREAU DU RECRUTEMENT 
 

 Paris, le 26 juillet 2019 
 

AVIS DE RECRUTEMENT 
DISPOSITIF PACTE  

 

2 postes pour l’accès au corps des adjoints techniques 

de l’intérieur et de l’outre-mer, au titre de l’année 2019 

(catégorie C) 
 
 

Qu’est-ce que le PACTE ? 

 
 Le parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de 
l’État (PACTE) donne accès à : 

 Un CDD de droit public d’une durée de 12 mois à 24 mois à temps plein, 
 contenant une période d’essai de deux mois ; 

 Une formation en alternance (apprentissage du métier avec un tuteur et 
 formation auprès d’un organisme de formation professionnelle) ; 

 La titularisation  au terme du contrat, sous réserve d’avoir donné satisfaction. 

 
 

Conditions de recevabilité des candidatures : 

 
 Être âgé(e) de 16 à 28 ans au plus, sorti(e) du système éducatif sans diplôme ou 
 sans qualification professionnelle reconnue et avoir un niveau de qualification 
 inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de second cycle long de 
 l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau IV - 
 baccalauréat) ; 

 Ou être âgé(e) d’au moins 45 ans et en situation de chômage de longue durée, et 
 être bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité 
 spécifique (ASS) ou de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ; 

 Avoir la nationalité française ou en instance d’acquisition, ou ressortissant d’un 
 des États membres de l’Union européenne ; 

 Répondre aux conditions habituelles d’accès aux emplois de la fonction publique. 

... / ... 

Préfecture de Police - 75-2019-07-26-003 - AVIS DE RECRUTEMENT DISPOSITIF PACTE 2 postes pour l’accès au corps des adjoints techniques de
l’intérieur et de l’outre-mer, au titre de l’année 2019 (catégorie C). 82



 

Postes à pourvoir : 

 
 SPÉCIALITÉ « HÉBERGEMENT-RESTAURATION » 

 1 poste de serveur au mess de la garde républicaine de Tournon (75) ; 

 1 poste d’agent polyvalent de restauration au cercle mixte de Beynes (78). 

 

Les fiches de poste détaillées sont annexées au présent avis de recrutement 

 

 

Modalités du recrutement : 

 

 Le dépôt du dossier de candidature s’effectue UNIQUEMENT auprès de 
l’agence de pôle emploi du domicile des candidats : 

  

 Ce dossier doit impérativement comporter : 

 la fiche de candidature PACTE ; 

 une lettre de candidature ; 

 un curriculum vitae décrivant le parcours antérieur de formation, et le cas 
 échéant l’expérience acquise sur les différents emplois occupés ; 

 la photocopie recto-verso de la carte nationale d’identité ou d’un  justificatif de 
demande d’acquisition de la nationalité française ; 

 pour les candidats âgés de moins de 25 ans, joindre : 

 soit un certificat de participation à la journée défense et citoyenneté (JDC 
ou  JAPD) ; 

 soit une attestation provisoire de participation à la JDC. Cette attestation 
 est délivrée en fonction de la date de convocation du jeune âgé de plus de 
 18 ans en cours de régularisation de sa situation ; 

 soit une attestation individuelle d’exemption. 

 la photocopie du ou des diplôme(s) obtenu(s), le cas échéant. 
 
 
 
Dispositions particulières applicables aux candidats en situation de handicap : 

 Il est précisé aux éventuels candidats reconnus travailleurs handicapés par la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), qu’ils devront 
joindre à leur dossier de candidature la notification de reconnaissance de travailleur 
handicapé établie par la CDAPH. Ils seront ensuite convoqués chez le médecin-chef de la 
préfecture de police qui déterminera la possibilité de bénéficier d’aménagements particuliers. 
 
 
 
 
 

... / ... 
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Calendrier : 

 

 Vérification des conditions de recevabilité des dossiers par les services de pôle 
 emploi et transmission des dossiers recevables au bureau du recrutement de 
 la préfecture de police ; 

 Examen des dossiers de candidature par une commission : à partir du mercredi 
13  novembre 2019 ; 

 Entretiens des candidats sélectionnés devant la commission (20 minutes) : à 
partir du mardi 10 décembre 2019. 

 
 
 

Dépôt des dossiers de candidature uniquement auprès de  
l’agence de pôle emploi du domicile des candidats 

jusqu’au vendredi 4 octobre 2019 inclus. 
(cachet de la poste ou de dépôt faisant foi) 

 

Pour tout renseignement complémentaire : 

Préfecture de police - accueil du bureau du recrutement 

01.53.73.53.17 ou 01.53.73.53.27 

 

 

 

 L’adjoint au chef du bureau du recrutement 

 

 

 

  

 

 Benjamin SAMICO 
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL  
DE LA  ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

 
 

                      Décision n° 2019-206 ………………..      

 

relatif à la levée des mesures d’urgence 
dans le cadre de l’épisode de pollution et de canicule 

 

Le préfet de Police, 
 préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris, 

 

 
Vu le code de l’environnement, notamment les articles, L 511-1 à L 517-2, R 221-1 à R 221-8, et R 511-9 
à R 517-10 ; 

Vu le code de la route, notamment les articles R 318-2 ; R 411-18 et R 411-19 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, dont notamment les articles R 122-4 ; R 122-8 et R 122-39 ; 

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet de police – M. LALLEMENT (Didier) ; 

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas 

d'épisodes de pollution de l'air ambiant ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissement la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur 
niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2016 portant renouvellement de l’agrément de l'association de surveillance 
de la qualité de l'air de la région Île-de-France ; 

Vu la décision n° 2019-203 du 22 juillet 2019 relatif à la mise en œuvre de mesures d’urgence dans le cadre de 
l’épisode de pollution et de canicule ; 

Vu le bulletin de vigilance météorologique de Météo France en date du 25 juillet 2019 ; 

Vu le bulletin d’AIRPARIF en date du 25 juillet 2019 ; 

Sur proposition du préfet secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 

Considérant, qu’en raison de l’amélioration des conditions météorologiques et de la qualité de l’air, les mesures 
d’urgence prévues par la décision du 22 juillet 2019 susvisé ne sont plus nécessaires à la préservation de la santé 
des populations ; 

Sur proposition du préfet secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 

 

Préfecture de Police - 75-2019-07-25-008 - Décision n° 2019-206 relatif à la levée des mesures d’urgence dans le cadre de l’épisode de pollution et de canicule. 86



 
 

 
 

DECIDE 
 

Article 1  

 

Les mesures prévues par la décision n° 2019-203 du 22 juillet 2019 sont levées à compter de 0h00 le 26 
juillet 2019. 

 

Article 2 

 

Le préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets des départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val d’Oise, de la Seine-et-Marne, des 
Yvelines et de l’Essonne ; le directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement ; le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie, la direction 
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture des forêts, ainsi que la direction 
générale de l’aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police, affichée aux 
portes de la préfecture de police, préfecture de la zone de défense et de sécurité de Paris et consultable sur 
le site de la préfecture de police  (www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 

Fait à Paris, le 25 juillet 2019 

 

         Le préfet de Police, 

            préfet de la Zone de défense 

              et de sécurité de Paris 

        

 

 

 

         Didier LALLEMENT 
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